Location vide ou meublée à titre de résidence principale –

Zone d’encadrement de l’évolution du montant des loyers :   
Contestation du loyer initial 
Attention : Pour les logements classés F ou G (au sens du diagnostic de performance énergétique), le loyer prévu au contrat ne doit pas dépasser celui appliqué au précédent locataire. 
Cette mesure s’applique aux contrats conclus depuis le 24 août 2022 en France métropolitaine (cf. FAQ du Ministère de la transition énergétique).  
Elle s’appliquera à compter du 1er juillet 2024 en Outre-Mer. 
Pour savoir si votre logement est concerné, contactez votre ADIL. 

Modèle
 : 

Conseil : envoyer ce courrier par lettre recommandée avec demande d’avis de réception

Nom, prénom du locataire 
Adresse postale

Nom, prénom du bailleur 
Adresse postale

Fait à … , le ….
Objet : Contestation du loyer fixé au bail
Lettre recommandée avec A/R n° …. 

Madame, Monsieur
Locataire du logement situé au … (adresse du logement), en vertu d’un bail signé le … (date de signature du bail), je me permets d’attirer votre attention sur le montant du loyer fixé au bail à hauteur de  … euros (montant du loyer).

Le logement étant situé en zone d’encadrement de l’évolution du montant des loyers, le loyer doit être fixé conformément aux dispositions des articles 17 et 18 de la loi du 6 juillet 1989 et son décret d’application. 

Selon ces dispositions, à la relocation, le loyer ne peut être supérieur au dernier loyer appliqué, éventuellement révisé sur la base de l’évolution de l’indice de référence des loyers (IRL). Il est fait exception à ce plafonnement dans des cas particuliers : lorsque certains travaux d’amélioration ou de mise en conformité avec les caractéristiques de la décence ont été réalisés ou lorsque le loyer est manifestement sous-évalué.
À ma connaissance, aucuns travaux d’amélioration n’ont été réalisés dans le logement et vous ne justifiez pas du caractère sous-évalué du précédent loyer appliqué.
En conséquence, le loyer fixé au bail est trop élevé et je vous propose de le réduire au montant du dernier loyer appliqué, c'est-à-dire à la somme de … euros.
 En l’absence de réponse de votre part, je me verrais contraint de saisir la commission départementale de conciliation, afin de faire valoir mes droits dans les plus brefs délais.

Dans l’attente de votre retour, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, (formule de politesse).
(Signature)
Textes de référence : 
- loi du 6.7.89 : art. 17 et art. 18
- décret n° 2017-1198 du 27.7.17
� Ce modèle vous est présenté à titre indicatif. Il est destiné à vous aider à rédiger votre propre courrier. Il est donc de votre responsabilité de vérifier qu’il correspond bien à votre situation. Pour toute information, consultez votre ADIL (pour connaître à votre ADIL : � HYPERLINK "http://www.anil.org" �www.anil.org�).





